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Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU BUREAU DE LA METROPOLE  

AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 31 juillet 2020 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 29 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - François BERNARDINI - Patrick BORÉ - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Martine CESARI - Emmanuelle CHARAFE - 
Gaby CHARROUX - Georges CRISTIANI - Olivier FREGEAC - Daniel GAGNON - David GALTIER - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - Frédéric 
GUINIERI - Nicolas ISNARD - Sophie JOISSAINS - Maryse JOISSAINS MASINI - Didier KHELFA - Richard MALLIÉ - Véronique MIQUELLY - Pascal 
MONTECOT - Roland MOUREN - Didier PARAKIAN - Serge PEROTTINO - Didier REAULT - Michel ROUX - Martine VASSAL - Amapola VENTRON. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Martial ALVAREZ représenté par François BERNARDINI - Gérard GAZAY représenté par Roland GIBERTI - Danielle MILON représentée par Roland 
MOUREN - Georges ROSSO représenté par Martine VASSAL. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Bernard DEFLESSELLES - Jean-Pascal GOURNES - Eric LE DISSÈS - Henri PONS. 

 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

FBPA 019-8118/20/BM 
 Approbation d'une convention avec la Préfecture des Bouches-du-Rhône 
relative à la transmission électronique des actes en matière de gestion des 
ressources humaines 
MET 20/15351/BM 
 
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence soumet au Bureau de la Métropole le 
rapport suivant :  
 
La présentation de la convention à conclure entre la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Métropole 
Aix-Marseille-Provence a en vue de procéder à la transmission électronique des actes en matière de 
gestion des ressources humaines soumis au contrôle de légalité et/ou au contrôle budgétaire ou à une 
obligation de transmission au représentant de l’État. 
 
Le recours aux échanges électroniques pour le contrôle de légalité est prévu par les articles L. 2131-1, L. 
3131-1, L. 4141-1, et l’article L. 5211-3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Pour cela, 
les collectivités concernées doivent, en application des articles R. 2131-3, R. 3132-1 et R. 4142-1 du 
CGCT, signer avec le représentant de l’État dans le département ou dans la région (pour les régions) une 
« convention de télétransmission ». Elle a pour objet : 

• de porter à la connaissance des services préfectoraux le dispositif utilisé afin qu’ils soient en 
mesure de vérifier s’il est homologué dans les conditions prévues à l’article R. 2131-1 du CGCT ; 

• d’établir les engagements respectifs des deux parties pour l’organisation et le fonctionnement de 
la transmission par voie électronique. 

 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités des échanges électroniques intervenant dans 
le cadre du contrôle de légalité. Elle établit les engagements des parties visant à assurer l’intégrité des 
informations échangées ainsi que les modalités de ces échanges pour qu’ils soient substitués de plein 
droit aux modes d’échanges de droit commun. 
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Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. ; 
• Le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des 

collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code 
général des collectivités territoriales ; 

• Le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, 
par voie écrite et par voie électronique, des actes des collectivités territoriales et des 
établissements publics de coopération intercommunale ; 

• L'arrêté du 26 octobre 2005 modifié portant approbation d'un cahier des charges des dispositifs 
de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une procédure 
d'homologation de ces dispositifs ; 

• L’arrêté du 23 mai 2017 portant approbation du nouveau cahier des charges des dispositifs de 
télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et modifiant la procédure 
d’homologation ; 

• La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil au Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Qu’il convient d’approuver la convention entre la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence souhaitant procéder à la transmission électronique des actes 
en matière de ressources humaines soumis au contrôle de légalité et/ou à une obligation de 
transmission au représentant de l’État. 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le principe de transmission électronique des actes entre la Préfecture des Bouches-du-
Rhône et la Métropole Aix-Marseille-Provence en matière de gestion des ressources humaines soumis au 
contrôle de légalité et/ou à une obligation de transmission au représentant de l’État. 
 
Article 2 : 

Est approuvée la convention ci-annexée à conclure entre la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence pour la transmission électronique des actes au représentant de l’Etat. 
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Article 3 : 

Cette convention, conclue pour une durée d’un an, à compter du 1er septembre 2020, est renouvelable 
d’année en année par tacite reconduction. 
 
Article 4 : 

Est approuvé le principe que la Métropole Aix-Marseille-Provence en qualité de collectivité émettrice 
exploite avec l’opérateur identifié le dispositif de transmission homologué. 
 
Article 5 : 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à signer 
l’acte authentique et tous les documents y découlant. 
 
Article 6 : 

Les crédits nécessaires au financement de ce dispositif sont inscrits au budget principal de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 2020 et suivants au Chapitre 011. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

La Présidente de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 
  
  
 
Martine VASSAL 

 
 

 
 


